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PROJET  DE  DELIBERATION

EXPOSE  DES  MOTIFS

202 1  DLH  DU  DAE  460  -   Adoptio n  du  règle m e n t  muni c ip a l  fixant  les  condi t io n s  de
délivran c e  des  autori sa t i o n s  pour  la  locatio n  d'un  local  à  usag e  com m e r c i a l  en  tant
que  meu bl é  de  touris m e  

Mesdam e s ,  Messieu rs ,  

Paris,  Lille,  Lyon  ou  encore  Marseille,  nombreus es  sont  les  commun es  concerné e s  par  les
dispositions  des  articles  L631- 7  et  suivants  du  Code  de  la  const ruc t ion  et  de  l’habita tion
(CCH)  relatifs  a  l’encad re m e n t  des  change m e n t s  d’usage  des  locaux  d’habi ta t ion.  Cettè

législation,  initialemen t  créée  en  1945,  a  été  établie  pour  lutte r  contre  la  pénurie  de
logemen t .

Dans  ce  cadre,  c’est  par  une  délibéra t ion  du  Conseil  de  Paris  2008  DLH  201   en  date  du  28
décembr e  2008,  depuis  modifiée,  que  la  Ville  s’est  dotée  d’un  règlemen t  municipal  perme t t a n t
de  fixer  les  conditions  de  délivrance  des  autorisa tions  de  change m e n t  d’usage .  

Récemm e n t ,  l’évolution  de  la  règleme n t a t ion ,  en  prenan t  progres siveme n t  en  compte  le
phénom èn e  de  transforma tion  de  logemen t s  en  meublés  de  tourisme,  a  permis  de  mieux
garant i r  la  protec t ion  du  logemen t ,  et   s’est  imposée  comme  un  outil  indispens able  au
maintien  de  l’équilibre  entre  logemen t  et  vie  économique .  

En  parallèle,  la  pression  touris tique  forte  liée  à  l’essor  des  meublés  de  tourisme  a  eu  un
impact  import an t  sur  les  commerc es  de  proximité ,  qui  se  sont  spécialisés  pour  répondr e  aux
besoins  spécifiques  des  touris tes .

Dans  une  étude  de  septemb r e  2020 1 l’APUR  souligne  ainsi  :  «  « De  nouveaux  com m erce s
apparaissent  :  vente  de  cartes  postales ,  souvenirs  pour  une  clientèle  touris tique ,
sandwicheri es ,  etc.  Les  supére t t e s  et  épiceries  de  quartier  se  transfor m e n t  elles  aussi  ».  

Le  développe m e n t  des  locations  de  meublées  touris tiques  s’est  égalemen t  tradui t  par  un
nombre  très  significatif  de  transforma tions  des  locaux  commerciaux  en  locations  saisonnière s .

Ainsi  à   Paris,  entre  2015  et  juin  2021,  près  de   59  000  m²  de  locaux  commerciaux  ont  été
transformé s  en  héberg e m e n t  hôtelier ,  dont  36  %  à  Paris  Cent re .  Les  demand es  de
transforma tion  de  locaux  commerciaux   se  sont  accélé r ées  au  cours  de  ces  dernie rs  mois.  Ce
phénom èn e  intervien t  par  ailleurs  dans  un  contexte  de  baisse  sensible  du  nombre  de
commerce s  à  Paris  du  fait  de  la  crise  sanitaire  : ainsi,  900  commerce s  ont  disparu   entre  2017
et  2020.  

Les  transforma tions  de  commerc es  en  meublés  de  tourisme  entrainen t  ou  accentu e n t  de  fait
la  raréfac t ion  d’une  partie  de  l’offre  de  commerc e  de  proximité  et  d’artisans  - tant  en  qualité
qu’en  quanti té-  et  pertu rbe n t  l’équilibre  des  fonctions  urbaines  déjà  déstabilisé  par  la
transforma tion  de  logemen t s  en  meublés  de  tourisme.

1 « Loca tions  m e u blé e s  touris tiqu e s  à Paris  - S i t ua tion  2 0 2 0  e t  co m paraison  av ec  s e p t  au tres  grand e s  
ville s  »,  septe m br e  2020.



Comme  l’évoque  l’APUR  dans  son  étude  de  septemb r e  2020  :  «(…)  pour  contourner  la
régleme n ta t ion  sur  le  change m e n t  d’usage,  les  professionnels  de  l’immobilier  encouragen t  les
investisseurs  à  cibler  les  locaux  d’activité  pour  les  transfor m er  en  location  meublée
touristique  (avec  unique m e n t  un  change m e n t  de  destination  à  obtenir).  Ainsi  dans  les
quartiers  les  plus  touris tiques  de  la  capitale,  plusieurs  dizaines  de  com m erc es  en  rez- de-
chaussée  ont  été  transfor m és  pour  être  proposés  à  la  location  sur  des  platefor me s  comm e
Airbnb,  Expédia  ou  Booking   »

L’APUR  confirme  dans  une  étude  d’octobre  2021 2 le  ciblage  des  commerc es  pour  la  location
meublée  touris tique  :  «  les  locaux  com m erciaux  sont  ciblés  par  les  loueurs  professionnels  qui
les  rachè ten t  et  les  transfor m e n t  en  locations  meublées  touris tiques,  ce  qui  est  aujourd’hui
possible  suite  à une  simple  déclaration  de  change m e n t  de  destination.  »

Dans  ce  cadre,  la  protec tion  de  l’usage  commercial  apparai t  désormais  comme  un  élémen t
essentiel  de  la  régula tion  face  à  la  pression  exercée  par  l’offre  de  meublés  de  tourisme.  

La  loi  du  27  décemb r e  2019  relative  à  l’engage m e n t  dans  la  vie  locale  et  à  la  proximité  de
l’action  publique  a  introdui t ,  dans  le  code  de  tourisme,  à  l’article  L  324- 1-1  IV  bis,  une
disposition  perme t t a n t  la  créat ion  d’un  nouveau  régime  d’autorisa tion  de  change m e n t
d’usage,  autorisan t  ainsi  les  collectivités  locales  qui  le  souhai ten t  à  mett re  en  place  un  outil
de  régula tion  de   ce  phénomè n e .  

Pour  les  villes  délibéran t  en  ce  sens  et  ayant  mis  en  place  l’obligation  d’enregis t r e m e n t  des
locations  saisonnière s  sur  leur  terri toire ,  comme  c’est  le  cas  à  Paris,  la  loi  instau re  la
possibilité  de  soumet t r e  à  autorisa t ion  préalable  le  fait  de  louer  un  local  commercial  en
meublé  de  tourisme  et  in  fine ,  la  transform a t ion  d’un  commerce  en  héberg e m e n t  touris tique
(article  L324- 1-1  IV bis  du  Code  du  tourisme  préci té).  

Le  nouvel  article  R 324- 1-5  du  code  du  tourisme  mentionne  que  la  délibéra t ion  « précise ,  sur
le  fondem e n t  d'une  analyse  de  la  situation  particulière  de  la  comm u n e  : 

- 1°  Les  principes  de  mise  en  œuvre  des  objectifs  de  protec tion  de  l'environne m e n t

urbain  et  d'équilibre  entre  emploi,  habitat,  comm erc es  et  services  ; 

- 2°  Les  critères  utilisés  pour  délivrer  l'autorisation  prévue  au  mê m e  alinéa  [premie r
alinéa  de  l’article  L.  324- 1-1  bis  précité]  ».

Le  décre t  2021- 757  du  11  juin  dernie r  est  venu  précise r  les  locaux  concern és  ainsi  que  les
modalités  d’applica tion  du  dispositif  (articles  R.  324- 1-4  et  R.  324- 1-5  du  code  du  tourisme).  Il
distingue  les  PLU  dont  les  destina t ions  sont  régies  par  les  anciennes  dispositions  du  code  de
l’urbanisme  et  les  PLU  mis  en  conformité  avec  la  loi  ALUR.  

Les  locaux  à  usage  commercial  s’entend e n t  ainsi  des  locaux  inclus  dans  des  const ruc t ions
dont  la  destina t ion  est  le  commerce ,  l'héberg e m e n t  hôtelie r  ou  l'artisan a t  au  sens  de  l'ar ticle
R.  123- 9  du  code  de  l'urbanism e  dans  sa  rédac t ion  anté rieu r e  au  décre t  n°  2015- 1783  du  28
décembr e  2015.

Une  fois  que  le  Plan  Local  d’Urbanisme  de  Paris  aura  été  révisé,  les  locaux  à  usage
commercial  s’entend ron t  des  locaux  inclus  dans  des  construc t ions  dont  la  destina t ion  est  le
commerce  et  les  activités  de  service  au  sens  du  3°  de  l'article  R.  151- 27  du  code  de
l'urbanism e.

2 «  Quel  impact  de  la  crise  de  la  Covid- 19  sur  les  locations  meublées  touris tiques  à Paris?  »,  octobre  
2021  



Le  décre t  indique  égalemen t  que  les  critèr es  peuvent  «  être  mis  en  œuvre  de  manière
différenciée  sur  le  territoire  de  la  com m u n e ,  en  fonction  de  la  situation  particulière  de
certains  quartiers  ou  zones  ».  

La  présen te  délibéra t ion  a  pour  objet,  via  l’adoption  du  règlemen t  municipal  annexé,  de
met t re  en  œuvre  le  nouveau  régime  d’autorisa t ion  introdui t  par  le  décre t  du  11  juin  2021.  Elle
vise  :

 l’identification  des  périmè t r e s  concern és  ;

 la  fixation  de  conditions  liées  à  la  délivrance  de  l’autorisa t ion  ;

 la  définition  des  critè re s  retenus  pour  accorde r  ou  non  l’autorisa tion  de  louer  – et
donc  transforme r  - un  local  à  usage  commercial  en  meublés  de  tourisme.  

Ce  nouveau  régime  d’autorisa t ion  vise  à  protége r  les  locaux  à  usage  commercial  existan t s ,  en
particulier  là  où  ils  sont  le  plus  menacés .  Il  se  fonde  notam m e n t  sur  les   données  existan t e s
sur  les  commerc es  à  Paris,  en  particulier  l’étude  de  l’APUR  sur  le  recense m e n t   des

commerce s  parisiens 3. 

Il  est  en  premier  lieu  proposé  d’inscrire  dans  le  Règleme n t  qui  vous  est  soumis  le  critè re
géograp hique  visant  la  zone  de  protec t ion  du  commerce  et  de  l’artisana t  dans  le  Plan  Local
d’Urbanism e.  Les   locaux  à  usage  commercial  concerné s  par  cette  protec tion  ne  pourron t  pas
faire  l’objet  de  locations  meublées  de  courte  durée.  La  car te  du  linéaire  du  commerce  et  de
l’artisana t  protégés   est  annexée  au  règleme n t  du  PLU,  auquel  renvoie  le  projet  de  règleme n t
municipal  annexé.

Sur  l’ensemble  du  territoire  parisien,  les  demand es  d’autorisa t ion  de  transform a t ion  de  locaux
à  usage  commercial  en  meublés  de  tourisme  seront  instrui te s  et  accordé es  en  fonction  des
critèr es  qui  figure ron t  dans  le  Règlemen t ,  afin  de  répondr e  aux  objectifs  de  protec t ion  de
l’environne m e n t  urbain  et  de  préserva t ion  de  l’équilibre  entre  emploi,  habita t ,  commerce s  et
services,  et  en  l’occurr e nce  en  tenan t  plus  par ticulièr e m e n t  compte  de  la  protec tion  des
commerce s  et  de  la  pression  touris tique.  

Les  critè re s  retenus  pour  accorde r  ou  non  l’autorisa t ion,  sont  les  suivants  :

- la  transform a t ion  du  local  ne  doit  pas  contribue r  à  rompre  l’équilibre  entre  emploi,
habitat ,  commerce s  et  services ,  au  regard  :

 a  /de  la  densi té  de  meublés  de  tourisme  appréciée  au  vu  notam m e n t  du  nombre  de
numéros  d’enregis t r e m e n t  délivrés  sur  le  fondemen t  du  III  de  l’article  L  324- 1-1  du
code  du  tourisme  par  rappor t  au  nombre  de  résidences  principales   ou  du  nombre  de
demande s  d’autorisa tions  d’urbanisme  de  change m e n t  de  destina tion  de  commerce  en
héberg e m e n t  hôtelie r  au  cours  des  cinq  derniè r es  années  ; 

b/  de  la  densité  et  de  la  diversité  de  l’offre  commerciale  du  secteu r   appréciée s   au  vu
notam m e n t  de  la  présence  d’une  zone  de  redynamisa t ion  commerciale  et  de  la  densi té
commerciale  par  types  de  commerce s  sur  le  secteu r .

c/  de  la  densi té  de  l’offre  hôteliè re  existan t e ,  telle  qu’elle  ressor t  de  tout  docume n t  
utile  et  notam m e n t  du  diagnos t ic  terri to r ial  du  PLU.

- la  location  ne  doit  pas  entraine r  de  nuisances  pour  l’environne m e n t  urbain,  appréciées
notam m e n t  au  vu  : 

3 «  Inven taire  des  com m e rce s  à Paris  en  2020  et  évolution  2017- 2020  »,  avril  2021



a/  des  carac t é r is t iques  envisagé es  du  meublé  de  tourisme  : surface,  nombre  de  pièces,
nombre  maximum  de  personnes  accueillies  et  moyens  d’accès  ;  lorsque  le  local  fait
par tie  d’un  immeuble  compor t a n t  plusieu rs  locaux,  l’absence  de  nuisance  sera
égalemen t  appréciée  selon  la  consis tance  de  cet  immeuble  et  de  la  localisation  du
meublé  au  sein  de  celui- ci  ; 

b/  de  la   bonne  inser tion  dans  le  tissu  urbain,  appréciée  notamm e n t  au  vu  des
carac té r i s t iques  du  quart ie r  (notamm e n t  car te  d’équilibre  entre  destina tion  du  PLU
de  Paris  ou  car te  du  taux  d’emploi  entre  les  différen t s  quar tie rs  parisiens).

Les  demande s  d’autorisa t ion  de  location  de  locaux  à  usage  commercial  en  tant  que  meublés
de  tourisme  seront  instrui te s ,  en  lien  avec  les  mairies  d’arrondisse m e n t ,  selon  les  modalités
prévues  dans  le  règleme n t  en  annexe  soumis  à  votre  approba t ion.  

Ces  demand es  pourront  être  déposées  sous  format  papier  ou  sous  format  numérique  auprès
de  la  Direction  de  l’Urbanisme.  

En  effet,  en  application  des  disposi tions  régleme n t a i r e s  du  Code  du  Tourisme,  cette
autorisa t ion,  si  elle  délivrée,  tiendra   lieu  de  permis  de  const rui r e  ou  de  décision  de  non-
opposition  à  décla ra t ion  préalable  au  titre  du  change m e n t  de  destina t ion  ou  de  sous-
destina tion  rendu  nécessai r e  au  titre  du  Code  de  l’Urbanism e.   Elle  sera  donc  demandé e ,
instrui te ,  délivrée  et  exécutée  dans  les  conditions  prévues  par  le  Code  de  l’Urbanisme  pour
l’autorisa t ion  dont  elle  tient  lieu.
Elle  devra  simpleme n t  être   complét ée  d’informa tions  sur  le  local  qui  ne  figurent  pas  dans  le
dossie r  de  demand e  de  permis  de  const rui r e  ou  de  déclara t ion  préalable ,  et  qui  permet t ron t
d’instrui re  la  demande  d’autorisa t ion  au  titre  de  l’article  L.  324- 2-1  IV  bis  du  Code  du
Tourisme  

Le  règlemen t  qui  est  soumis  à  votre  approba t ion  reprend  égaleme n t   le  régime  de  sanction
d’une   amende  civile  prévue  à  l’article  L.  324- 1-1  V.  alinéa  3  du  code  du  tourisme  :  « Toute
personne  qui  ne  se  conforme  pas  aux  obligations  résultan t  du  IV  bis  est  passible  d'une
amende  civile  dont  le  montant  ne  peut  excéder  25  000  €  ».

Il  vous  est  proposé  d’approuve r  le  Règlemen t  figurant  en  annexe  qui  fixe  le  régime
d’autorisa tion  de  location  d’un  local  à  usage  commercial  en  tant  que  meublé  de  tourisme.  

Je  vous  prie,  Mesda m es  et  Messieu rs ,  de  bien  vouloir  en  délibére r .

La  Maire  de  Paris  

https://www.legifrance.gouv.fr/codes/article_lc/LEGIARTI000042070525/

